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et sera présenté au Conseil permanent de l’Organisation.
RAPPORT DU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DES RÉSOLUTIONS AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04) “APPUI AU PROGRAMME D’ACTION INTÉGRALE CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN AMÉRIQUE CENTRALE”, AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04) “APPUI À L’ACTION CONTRE LES MINES ANTIPERSONNEL EN ÉQUATEUR ET AU PÉROU” ET AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04) “LES AMÉRIQUES: ZONE LIBRE DE MINES TERRESTRES ANTIPERSONNEL”

Mandats: Lors de sa trente-quatrième Session ordinaire, l’Assemblée générale a approuvé les résolutions AG/RES. 1995 (XXXIV-O/04) “Appui au Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel en Amérique centrale”, AG/RES. 2002 (XXXIV-O/04) “Appui à l’action contre les mines antipersonnel en Équateur et au Pérou”, et AG/RES. 2003 (XXXIV-O/04) “Les Amériques: zone libre de mines terrestres antipersonnel”. En application des mandats confiés au Secrétariat général dans ces résolutions, une description des activités réalisées dans le cadre du Programme d’action intégrale contre les mines antipersonnel (AICMA) dans ce secteur figure ci-dessous. Entre mars 2004 et mars 2005, des rapports ont été soumis périodiquement à la Commission sur la sécurité continentale du Conseil permanent de l’OEA sur les travaux effectués et sur l’utilisation des crédits affectés. 

Généralités: Dans le but d’aborder les questions complexes, difficiles et persistantes relatives à la crise causée par les mines antipersonnel, l’AICMA a été créé en 1998 au sein du Secrétariat général. Établi à l’origine en 1991 sous le nom de Programme d’assistance au déminage en Amérique centrale suite à une requête d'assistance soumise par les pays d’Amérique centrale touchés par les mines antipersonnel, l’AICMA est un projet humanitaire apportant une aide aux États membres dans les domaines suivants de l’action contre les mines: (a) déminage humanitaire; (b) formation relative aux risques entraînés par la présence de mines; (c) aide à la rééducation physique et psychologique des victimes de mines terrestres et à leur réintégration socioéconomique; (d) destruction des mines entreposées; (f) promotion d’une interdiction de l’utilisation, de l’entreposage, de la production et le transfert de mines antipersonnel. 

L’AICMA fait actuellement partie du Département de la sécurité multidimensionnelle du Secrétariat général et s’occupe de la coordination générale du Programme, qui comprend la demande de contributions financières auprès de la communauté internationale. L’Organisation interaméricaine de défense (JID) fournit une assistance technique en envoyant des équipes internationales de superviseurs et d’observateurs dans les pays touchés par les mines. Les progrès réalisés par le Programme sont dus en grande partie au soutien d’États membres (Argentine, Bolivie, Brésil, Colombie, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Pérou, Venezuela, et États-Unis), qui ont fourni des personnes pour dispenser la formation en matière de déminage et des superviseurs par le truchement de la JID, pour un montant évalué à $2,9 million en 2004 (depuis 1992, $16,8 millions). Des contributions financières d’importants bailleurs de fonds internationaux (Australie, Brésil, Canada, Danemark, Union européenne, France, Allemagne, Italie, Japon, Norvège, Fédération de Russie, Corée du Sud, Espagne, Suède, Royaume-Uni et États-Unis) ont rendu possible le Programme. Au cours de 2004, les contributions financières se sont élevées à environ $7,4 millions (depuis 1992, $44,5 millions), et les contributions en nature sont évaluées à $1,6 million ($6,1 millions depuis 1992). Le Programme entretient également des relations étroite et productive avec le Service de l’action antimines des Nations Unies, le Centre international pour le déminage humanitaire de Genève, la Campagne internationale pour l’interdiction des mines terrestres, le World Rehabilitation Fund et d’autres organisations internationales et non gouvernementales. Enfin, les États membres continuent, avec l’aide du Programme, d’offrir bonne quantité de ressources humaines et matérielles, selon les capacités et besoins de chacun. 
Déminage humanitaire: De mars 2004 à février 2005, le Programme a réalisé des progrès substantiels vers l’élimination de la menace que représentent les mines antipersonnel dans les Amériques. Durant toute l’année 2004, avec le soutien de l’AICMA, plus de 12 000 mines et pièces d’artillerie non explosées ont été détruites et environ un demi million de mètres carrés de terrain ont été nettoyés au Guatemala, au Honduras, au Nicaragua, en Équateur et au Pérou. Des entraîneurs militaires et d’autres experts techniques envoyés par la BID ont donné des cours de formation à des démineurs provenant des pays touchés par les mines bénéficiant du Programme. Voici quelques activités dignes de mention réalisées dans des pays bénéficiaires:

· Au Guatemala, les activités de déminage sont terminées dans six départements considérés comme des zones à risque élevé, et le travail est en cours dans les derniers départements à risque élevé qui restent. Le programme guatémaltèque prendra fin au milieu de 2005.
· Les opérations de déminage au Honduras se sont terminées en juin 2004, et le pays a été officiellement déclaré libre de mines par le Gouvernement hondurien en novembre 2004. 
· Le programme de déminage au Nicaragua a terminé 80 % de l’élimination de plus de 135 000 mines qui avaient été mises en place à l’origine. Le Nicaragua devrait maintenant terminer la majeure partie du nettoyage des terrains minés d’ici la fin de 2006, et poursuivre le travail beaucoup plus lentement jusqu’à la moitié de 2007.
· Le long de la frontière entre le Pérou et l’Équateur, les opérations de déminage se sont terminées dans la province équatorienne de Loja en 2004. Des opérations ont également été entreprises en novembre 2004 dans la région frontalière de la Cordillera del Condor.

· Conformément à un accord signé avec le Gouvernement du Suriname, l’AICMA a appuyé une mission d’assistance menée par des membres de l’Armée hondurienne qui ont formé des démineurs militaires du Suriname et ont permis à ce pays de terminer son programme de déminage humanitaire en mars 2005.
· Sous les auspices du Cabinet du Vice-président de la République de Colombie, de l’Observatoire des mines et de l’OEA, un groupe d’experts a échangé des données d’expériences sur le déminage humanitaire dans le cadre d’un atelier sur l’élimination humanitaire internationale des mines tenu en février dernier à Cartagena de Indias (Colombie). Des ONG réalisant des activités relatives aux mines ont également assisté à cette réunion. 

Formation relative aux risques entraînés par la présence de mines:  Les programmes de formation relative aux risques entraînés par la présence de mines appuyés par le Programme visent à réduire le nombre d’accidents en encourageant un comportement sécuritaire des habitants des collectivités touchées par les mines.  Ces programmes mettent l’accent sur la participation des collectivités touchées à des initiatives de conscientisation aux mines et tirent profit de leur participation grâce aux renseignements reçus sur l’emplacement de zones minées et d’engins explosifs.  Des campagnes de formation relative aux risques entraînés par la présence de mines ont été réalisées au moyen de visites dans la collectivité, par divers messages à la radio nationale et par le biais de programmes scolaires.  En outre, le personnel national et le personnel de l’AICMA ont été formés pour offrir dans des écoles et des collectivités des régions touchées des formations sur les risques entraînés par la présence de mines.  Dans chacun des pays bénéficiaires, ces campagnes sont étroitement coordonnées avec les opérations de déminage, et dans les douze derniers mois seulement, plus de 20 000 personnes vivant dans des régions touchées par les mines ont été contactées.
Aide aux victimes:  Le Programme a aidé près de 600 victimes de mines terrestres depuis 1997.  L’AICMA offre aux victimes qui ne reçoivent pas de prestation militaire ni de sécurité sociale le transport depuis leurs collectivités jusqu’au centre de réadaptation, leur paie, le logement, les repas, les prothèses, la thérapie et les médicaments.  En collaboration avec l’Institut technologique national du Nicaragua, l’AICMA a élaboré un projet de formation professionnelle et de placement à l’intention des victimes de mines terrestres, lequel a fourni une formation technique à l’emploi à 176 victimes de mines terrestres dans des métiers tels que la mécanique automobile, l’informatique, la menuiserie, la cordonnerie, la confection de vêtements et la cosmétologie.  En Équateur, le Programme a fourni à cinq victimes des prothèses et des soins chirurgicaux et a offert une aide à la formation à un technicien en prothétique équatorien qui a reçu une formation en El Salvador.  
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Destruction des stocks: Le Programme a apporté une aide technique et financière au Gouvernement de la Colombie pour qu’il respecte son obligation, conformément à la Convention d’Ottawa, de terminer la destruction de 22 000 mines dans ses entrepôts.  La Colombie a rejoint l’Argentine, le Chili, l’Équateur, le Honduras, le Nicaragua et le Pérou au nombre des États membres qui sont devenus libres d’entrepôts avec l’appui du Programme avant la Première Conférence de révision de la Convention d’Ottawa, qui a eu lieu en novembre 2004.  À ce jour, plus d’un million de mines antipersonnel entreposées ont été détruites en coordination avec l’AICMA, financé principalement par des contributions du Gouvernement du Canada.

Appui à l’interdiction des mines antipersonnel: Le Programme encourageait l’intérêt exprimé dans des résolutions de l’Assemblée générale de l’OEA de faire des Amériques une zone libre de mines terrestres en coordonnant des questions relatives à l’action contre les mines et en aidant les États membres à préparer la Conférence de révision de la Convention d’Ottawa, qui a eu lieu en novembre 2004 à Nairobi (Kenya).  L’AICMA, conjointement avec les gouvernements du Canada, du Pérou et de l’Équateur, a patronné un séminaire régional qui a eu lieu à Quito (Équateur) en août 2004 et qui visait à améliorer la coopération en matière d’action contre les mines dans les Amériques. Au cours des années précédentes, de telles réunions régionales ont eu lieu à Miami, à Managua et à Lima. Le Programme a également participé à diverses réunions relatives à la Convention, notamment la Conférence de révision, afin de partager avec d’autres programmes d’action contre les mines au niveau mondial des réalisations pratiques et des leçons tirées et de renforcer les contacts avec les bailleurs de fonds internationaux.
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